COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 20 février 2014

Conclusions de Mme Mège

12BX01865 – M. et Mme A==
12BX01866 – Mme A==
13BX02431 – Mme T== et autres

Les trois affaires qui viennent d'être appelées sont toutes relatives à la contestation portée par différentes personnes habitant dans un voisinage plus ou moins rapproché du terrain d'assiette d'un projet de construction d’un immeuble collectif de 71 logements d’une surface hors œuvre nette de  4 270 m², sur un terrain situé à l’angle de l’avenue Jean Cocteau et de l’avenue Belle France à Mérignac, pour lequel la sté SCCV Les jardins de Capeyron a obtenu un permis de construire le 12 juillet 2011. Ce projet a en outre fait l'objet d'un permis de construire modificatif délivré le 18 avril 2012.
En 1ère instance, la demande présentée par M et Mme A==, tendant à l'annulation du permis de construire initial, a été rejetée par ordonnance prise sur le fondement de l'article R. 222-1 du code de justice administrative à raison de son irrecevabilité pour tardiveté ; il en a été de même de la demande de Mme A== de même objet. Les demandes présentées par Mme T== et 8 autres personnes, qui tendaient à l'annulation du permis initial et du permis modificatif, ont été rejetées au fond par un seul jugement rendu par le tribunal administratif de Bordeaux le 20 juin 2013.
Il vous est tout d'abord soutenu que  ces 3 requêtes d'appel sont irrecevables pour défaut d'intérêt à agir en mettant en indiquant que les requérants ne démontrent pas avoir un intérêt lésé par le permis de construire. La qualité d'appelant recevable ne pourra cependant leur être déniée dès lors que les ordonnances et le jugement contestés ont bien rejeté les demandes qu'ils avaient présentées devant le tribunal sans qu’il y ait lieu, à ce stade, de vérifier leur recevabilité devant le tribunal. 

Néanmoins, vous ne pourriez donner satisfaction aux requêtes d'appel dont vous êtes saisis sans vous être assuré préalablement que les demandes présentées devant le tribunal étaient bien recevables, notamment au regard de l'intérêt à agir des requérants. En anticipant sur l'exposé qui va suivre des moyens de fond qui vous me conduire à vous proposer de tous les écarter et, par suite, de rejeter les requêtes d'appel, il n'est pas nécessaire en l'espèce de procéder à un examen approfondi de l'intérêt à agir des divers demandeurs.
Les requêtes dirigées contre les deux ordonnances prises sur le fondement du 4° de l'article R.222-1 du code de justice administrative présentent à juger toutes deux une double question de régularité.

Les requérants font en effet état de ce que leur mémoire du 13 mars 2012 n'a pas été ni visé ni pris en compte alors qu'il produisait un constat d'huissier selon eux de nature à écarter la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté de leur demande qui a été retenue par les ordonnances contestées. Ce faisant, ils invoquent deux motifs d'irrégularité du jugement.

Le 1er est relatif à la forme de l'ordonnance par défaut de visa d'un mémoire ; ce mémoire a en effet été produit avant toute clôture -vous noterez d'ailleurs qu'il a été communiqué aux parties adverses – mais n'a pas été mentionné dans les visas des deux ordonnances. Si le principe est bien qu'un jugement qui a omis de viser un mémoire est entaché d'irrégularité, celui-ci connaît plusieurs exceptions ou aménagements au nombre desquels les dispositions de l'article R. 742-2 du code de justice administrative selon lesquelles les ordonnances, notamment celles rendues sur le fondement de l'article R. 222-1 du même code, n'ont à mentionner que les conclusions des parties et non leurs moyens et arguments, ce qui a été regardé par la jurisprudence du CE comme dispensant de la mention des mémoires ne comportant pas de conclusions nouvelles des parties.

Vous verrez sur ce principe : CE – Avellino – 21 octobre 2009 – n° 320 320 – mentionné au Recueil sur ce point ; et pour une illustration : CE – CH de Menton La Palmosa – 9 décembre 2010 – n° 331 575 

Dès lors que le mémoire présenté le 13 mars 2012 n'énonçait pas de conclusions nouvelles, il n'y avait pas obligation de le mentionner et les deux ordonnances ne sont pas entachées d'irrégularité de ce seul fait.
Le 2nd motif invoqué est relatif à l'erreur commise par le tribunal en regardant leurs deux demandes comme tardives. Et nous allons ici retrouver, dans le cadre de l'examen de l'examen de l'appréciation portée par le tribunal sur la fin de non-recevoir opposée tirée de la tardiveté, le fait qu'il n'a pas été tenu compte du constat d'huissier produit à l'appui de ce mémoire non visé.

La question est celle de la preuve du caractère continu pendant deux mois de l'affichage sur le terrain du permis de construire délivré. La sté bénéficiaire du permis a fait établir des constats d'huissier les 13 juillet, 16 août, 14 septembre, 29 septembre, 13 octobre et enfin 2 novembre 2011 constatant la présence de cet affichage.

Or vous admettez généralement que la preuve soit ainsi apportée du caractère continu de l'affichage par la production de constats d'huissier au début de la période de deux mois, à la fin de celle-ci et vers le milieu de celle-ci.

Ces éléments peuvent cependant être combattus et si la partie requérante vous apporte des éléments contradictoires quant aux dates ou au caractère continu de l'affichage, la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté ne peut alors être retenue : 

vous verrez par exemple : CE - SCI MARTY - 21 juin 2013 - 360860 
Or, les requérants produisent un constat d'huissier qui fait état de l'absence de tout affichage sur le terrain le 29 août 2008  sans que puisse être retenu à son encontre la critique qui en est formulée par la sté bénéficiaire quant à l'absence d'indication suffisante pour établir que ce constat porterait sur tout le pourtour du terrain visible depuis les voies publiques ; en effet, il ressort des énonciations de ce constat que l'huissier a bien procédé aux constatations qu'il relate sur l'ensemble des deux voies longeant le terrain d'assiette.

Retenant ainsi que l'affichage n'a pu avoir un caractère continu entre le 13 juillet et le 14 septembre, vous observerez que deux mois ne se sont pas écoulés entre les constats suivants du 14 septembre et du 2 novembre et qu'ainsi vous n'avez pas la preuve du caractère continu d'un affichage de deux mois à compter du 14 septembre. A supposer même que cet affichage ait été continu jusqu'au 14 novembre, les demandes avaient été présenté au tribunal avant l'expiration du délai de deux.

C'est donc à tort que, par les deux ordonnances contestées, le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté les demandes pour tardiveté. Vous devrez donc accueillir le moyen d'irrégularité des ordonnances, les annuler et statuer sur les conclusions de M et Mme A== et de Mme A== par voie d'évocation.

Sur le fond, en 1er lieu, et il s'agit là peut-être du moyen le plus novateur, l'ensemble des requérants se prévalent des dispositions de l'article L. 422-5 du code de l'urbanisme  pour soutenir que le maire de Mérignac ne pouvait délivrer le permis de construire sans avoir préalablement recueilli l'avis conforme du préfet.  

Nul n'ignore que depuis la loi de décentralisation en matière d'urbanisme du 7 janvier 1983, dans les communes qui se sont dotées d'un document d'urbanisme, la compétence pour délivrer les autorisations d'urbanisme ne relève plus de l'Etat mais de la commune elle-même. L'article L. 422-5 du code de l'urbanisme prévoit cependant que cette compétence ne peut être exercée qu'après avis conforme du préfet dans deux cas :

· lorsque le projet est situé dans une partie du territoire non couverte par une carte communale, un plan d'occupation des sols ou un plan local d'urbanisme ce qui peut-être le cas à la suite d'une annulation partielle - hypothèse qui a donné lieu à de nombreuses décisions du CE notamment dans le cadre des contentieux formés par l'Association des Amis de Saint-Palais-sur-Mer ;

· lorsque le projet est situé dans un périmètre où des mesures de sauvegarde prévues à l'article L. 111-7 du code de l'urbanisme peuvent être appliquées, lorsque ce périmètre a été institué à l'initiative d'une personne autre que la commune.
C'est cette 2nde hypothèse, qui n'est mise en jeu que lorsque deux conditions sont satisfaites : la localisation du projet soumis à autorisation dans un périmètre dans lequel des sursis à statuer peuvent intervenir ; la dissociation entre la personne compétente pour délivrer l'autorisation, à savoir la commune, et la personne à l'initiative de l'institution d'un périmètre justifiant que puisse y être opposé un sursis à statuer.

Cette 2nde hypothèse renvoie donc à l'article L. 111-7 du code de l'urbanisme qui prévoit 6 cas dans lesquels un sursis à statuer peut être opposé : 
· la localisation dans le périmètre d'une future déclaration d'utilité publique ;

· la localisation dans le périmètre d'un futur projet de travaux publics ou d'une future opération d'aménagement dont études préalables ont fait l'objet d'une prise en considération ;

· la localisation dans le périmètre d'une future ZAC ;

· la localisation dans le périmètre d'un futur plan de sauvegarde et de mise en valeur ;

· la localisation dans le périmètre d'un futur parc naturel ;

· et enfin celle des projets qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution d'un futur plan local d'urbanisme.
C'est en raison de la mise en révision du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté urbaine de Bordeaux qu'il vous est soutenu que l'avis conforme du préfet était ici requis en vous expliquant que le périmètre alors visé par les dispositions de l'article L. 422-5 du code de l'urbanisme est celui couvert par le plan local d'urbanisme c'est-à-dire l'intégralité de la communauté urbaine. 
Vous conviendrez qu'une telle proposition qui a pour conséquence de transférer en réalité la compétence du maire au préfet, c'est-à-dire d'une collectivité locale à l'Etat, pendant toute la durée d'une procédure d'élaboration ou de révision du plan local d'urbanisme, qui peut s'étaler sur plusieurs années notamment s'agissant comme en l'espèce de plan local d'urbanisme intercommunal, a un caractère pour le moins incongru au regard de la décentralisation dont a fait l'objet la délivrance des autorisations d'urbanisme depuis la loi de décentralisation du 7 janvier 1983.

Et je ne crois nullement que telle soit la lecture qu'il convient de faire de l'article L. 424-5 du code de l'urbanisme. 

Vous aurez noté en effet que cette obligation d'avis conforme résulte de la localisation du projet dans un périmètre mentionné à l'article L. 111-7 et que seuls les 5 1ers cas visés à cet article font intervenir la définition d'un périmètre au contraire de ce qu'il en est s'agissant du 6ème cas  dans lequel la possibilité de sursis ne dépend pas de la seule localisation mais d'éléments propres aux projets -  selon qu'ils sont ou non de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution d'un futur plan local d'urbanisme.

Par ce renvoi non pas à l'ensemble des hypothèses dans lesquelles il peut être opposé un sursis, mais seulement aux seules  hypothèses où le projet est situé dans un périmètre mentionné à cet article L. 111-7, l'article L. 424-5 du code de l'urbanisme a réservé l'obligation d'avis conforme du préfet aux seules 5 1ères hypothèses c'est-à-dire à celles qui reposent sur la définition d'un périmètre spécifique dans lesquelles le préfet devient ainsi le garant que la délivrance de tels permis de construire ne pourra pas nuire aux intérêts poursuivis par les projets futurs initiés par d'autres personnes publiques que celle qui délivre les permis de construire. 
J'appelle en outre votre attention sur le fait que lorsque ce mécanisme d'avis conforme a été institué, alors par les dispositions de l'article L. 421-2-2 du communauté urbaine de Bordeaux, en cas de périmètre institué par une personne autre que l'autorité compétente pour délivrer les permis de construire, avec le même renvoi aux dispositions de l'article L. 111-7, les règles de compétence quant à l'élaboration des documents d'urbanisme réservaient celle-ci aux seules autorités communales de sorte que l'hypothèse d'avis conforme résultant de la possibilité de sursis dans le cadre du 6ème cas prévu à l'article L. 111-7 n'avait pu être envisagé par le législateur puisque la condition de  dissociation entre la personne compétente pour délivrer l'autorisation, à savoir la commune, et la personne compétente pour l'élaboration du document d'urbanisme ne pouvait en aucun cas être satisfaite.

C'est donc une interprétation restrictive de l'article L. 422-5 que je vous propose de faire prévaloir en jugeant, pour la 1ère fois me semble t-il, que la circonstance que le projet soit situé dans une commune dont le plan local d'urbanisme, relevant de la compétence d'un établissement public de coopération intercommunale,  est en cours d'élaboration ou de révision n'est pas au nombre des hypothèses dans lesquelles l'avis conforme du préfet est requis. 

Le moyen sera donc écarté. 
M. et Mme A== ainsi que Mme A== ont soulevé également un moyen tiré du caractère insuffisant du dossier de demande de permis de construire. 

Pour l'examen de ce moyen, il sera tenu compte de l'ensemble des éléments qui ont composé tant le dossier de demande de permis de construire initial que le dossier de demande de permis modificatif en application de la jurisprudence « SCI Fontaine de Villiers » CE – 2 février 2004 – n° 238 315, qui a étendu au respect des formalités préalables, ainsi qu'aux conditions de forme, la régularisation résultant de l'obtention d'un permis modificatif dès lors que celui-ci est regardé comme s'incorporant au permis initial.

Il en sera d'autant plus tenu compte que le permis modificatif a porté, notamment, sur une modification de l'aspect extérieur et la modification ou la création de loggias, alors que l'argument des requérants porte sur l'insuffisance des documents graphiques montrant l'insertion du projet par rapport aux constructions avoisinantes. Mais le dossier de demande de permis de construire modificatif comporte 2 documents graphiques montrant l'insertion du bâtiment par rapport à l'immeuble de la résidence Belle France et par rapport aux maisons individuelles accolées, ce qui me parait suffisant pour avoir donné au service instructeur une juste information sur l'insertion du projet.
L'ensemble des requérants ont invoqué une méconnaissance de l'article 3 des règles communes du plan local d'urbanisme. 
Cet article réglemente l'accès en prévoyant un seul accès lorsque la façade est inférieure ou égale à 14 mètres et seulement la possibilité – et non l'obligation – de deux accès pour des façades plus large. Il n'y avait donc aucune obligation de prévoir un 2nd accès contrairement à ce qui vous est soutenu.

Cet article réglemente également la localisation de l'accès par rapport aux intersections en prévoyant une distance minimale de 10 mètres ; il est cependant prévu une exception à cette règle lorsque le terrain est à moins de 10 mètres de cette intersection, ce qui est le cas en l'espèce : en pareille configuration, il est seulement demandé que l'accès soit situé dans la partie la plus éloignée ce qui a été respecté.

Enfin, il indique qu'en cas de desserte par plusieurs voies, l'accès doit être sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre et que « Tout accès doit permettre d’assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies. / Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l’accès, de sa configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic ».
Le terrain est situé à l'angle entre les avenues Belle France et Jean Cocteau, l'accès se faisant sur cette voie. Si les requérants soutiennent que la visibilité est mauvaise et que le trafic est déjà assez dense en raison de la présence d'une crèche, cet accès se situe sur une avenue parfaitement droite, qui est déjà sécurisée par la présence d'un ralentisseur, la vitesse y étant limitée à 30 kilomètres/heure et il n'est pas établi, ni même allégué qu'un accès sur l'autre avenue aurait présenté des garanties supplémentaires quant à la sécurité des utilisateurs ; il est en outre suffisamment large pour les véhicules entrant et sortant s'y croisent sans mettre en danger les utilisateurs de l'accès comme ceux de la voie publique.

Le moyen sera donc écarté.
Il vous est également invoqué  une méconnaissance de l'article 11 du règlement de la zone Ucv lequel dispose que le projet doit s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle il s’insère en tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes sur les deux rives de la voie et notamment de la composition des façades limitrophes des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux, etc.) et les proportions particulières des percements le cas échéant, de la volumétrie des toitures. / Des séquences présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d’éventuelles transitions.

Le projet consiste en la création d'un immeuble collectif de 71 logements en un seul bâtiment en angle sur R+3 doté de loggias ou de terrasses avec un traitement des enduits qui renforce les ruptures visuelles déjà créées par les loggias. Il prend place dans une séquence de l'avenue Jean Cocteau qui ne présente pas d'unité mais au contraire une alternance entre des maisons individuelles, pour certaines accolées, et des bâtiments collectifs sous forme d'une barre de logements ; il en est de même de la séquence dans l'avenue Belle-France, le terrain situé en face du projet étant construit sous la forme d'un immeuble collectif important alors que la partie plus éloignée, séparée par un espace boisé, est urbanisée sous la forme de maisons individuelles. Contrairement à ce qui vous est soutenu le bâtiment sera en recul du bord de la voie ce qui ne créera donc pas de rupture d'alignement par rapport aux maisons individuelles accolées qui en sont voisines. Dans un tel environnement, l'insertion du projet ne me semble pas créer de rupture qui serait contraire aux dispositions de cet article.

Ils soutiennent que le nombre de places de stationnement résultant de la construction des 15 logements locatifs aidés, soit 2 places, est insuffisant ; cependant un tel nombre ne contrevient pas aux dispositions du plan local d'urbanisme, dont il est ici fait application, qui ne prévoit qu'un nombre compris entre 0 et 1 par logement locatif aidé.

Enfin, si l'article UCv13 fixe un pourcentage minimum d'espace libre à respecter, il est dérogé à cette règle dans le secteur du centre-ville de Mérignac où se situe le projet dès lors que le préambule de la section « centralité urbaine » du chapitre 2 consacré aux « zones urbaines multifonctionnelles » définit les zones Ucv, où se situe le terrain d'assiette du projet, et les zones Ucv+ comme des secteurs de centre-ville. Le moyen tiré de la violation des règles de pourcentage minimum est donc inopérant.

PAR CES MOTIFS, je conclus :

· au rejet des 3 requêtes, y compris des conclusions présentées par les requérants sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

· et au versement par, d’une part, M et Mme A==, d’autre part Mme A==, de 3ème part, Mme T== et l'ensemble des requérants qui ont présenté avec elle une requête collective, d’une somme de 500 € à la commune de Mérignac et d’une somme de 500 € à la SCCV « les jardins de Capeyron » en application du même article.
